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La réforme de la haute mer

L’actualité maritime des derniers mois a été marquée par de nombreuses ren-

contres internationales : après la COP 21, et la difficile inscription de l’Océan dans

le préambule de l’accord de Paris1, s’est tenue à New York, du 5 au 9 juin, la

conférence des Nations unies sur la mise en œuvre de l’Objectif de développement

durable n°14 consacré aux Océans2. Cette actualité autant politique que médiatique

a laissé dans l’ombre la négociation sur la haute mer, engagée par la résolution 69-

292 du 19 juin 2016 de l’Assemblée Générale des Nations unies (AGNU), qui

inscrit les travaux « dans le cadre de la Convention3, [d’] un instrument international

juridiquement contraignant sur la conservation et l’exploitation durable de la biodiversité

marine dans les zones situées au-delà des limites de la juridiction nationale ».

Au groupe de travail officieux créé en 20044 a succédé un comité préparatoire

(PREPCOM) institué par la résolution 69-292 qui a lancé le processus de pré

négociation (dite « BBNJ » comme Biodiversity Beyond National Juridiction). La

négociation officielle est maintenant ouverte par la résolution A/RE S/72/249

qu’a adoptée l’AGNU le 24 décembre 2017 en convoquant la conférence inter-

gouvernementale.

Jean-Louis Fillon
Délégué général de l’IFM
Membre de l’Académie de marine

1. La Conférence de Paris sur le climat (novembre-décembre 2015) réunit la 21e conférence des
parties à la Convention cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC – Rio
de J. 1992) La COP 21 a adopté l’accord de Paris (12 décembre 2015) qui fixe notamment des
objectifs de réduction de la hausse des températures.
2. Lors d’un sommet organisé à l’ONU en septembre 2015, la communauté internationale s’est
dotée d’Objectifs de développement durable (ODD), dont la mise en œuvre à l’horizon 2030 a
pour vocation de produire ou d’accélérer une transformation des modèles de développement. Parmi
les 17 ODD adoptés, l’ODD 14 vise spécifiquement à « conserver et exploiter de manière dura-
ble les océans, les mers et les ressources marines aux fins du développement durable ».
3. Convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM 1982)
4. Par l’AGNU et dont les travaux ont commencé en 2006.
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Cet article répond à un triple objet :
• expliciter les raisons qui ont conduit à envisager une réforme du régime

de la haute mer,
• exposer ensuite le processus et le contenu de la négociation,
• enfin, en mesurer les enjeux.

Pourquoi une réforme de la haute mer ?

La partie VII de la Convention consacrée à la haute mer est presqu’entière-
ment placée sous le signe de la liberté des mers. On y traite donc essentielle-
ment du pavillon, du statut du navire et de la police en haute mer (droit de

visite, piraterie etc.) Son contenu environnemental est subliminal : les cinq articles
de la section 2 - dédiés à la « conservation et gestion des ressources biologiques de
la haute mer » - sont loin de répondre aux besoins actuels : d’une part donner un sta-
tut aux ressources génétiques, d’autre part protéger l’environnement quand d’aucuns
considèrent que la haute mer est une zone de non-droit où règnent l’anarchie, le pil-
lage des ressources halieutiques et l’invasion généralisée par les déchets de matières
plastiques. Les acteurs de la IIIe conférence des Nations unies (1973-1982) avaient
certes prévu (et peut être surestimé) les ressources des fonds marins internationaux
(« la Zone5 »), mais, ils avaient ignoré les possibilités économiques qu’offrent main-
tenant les ressources génétiques de la colonne d’eau. À son époque, le texte de 1982
pouvait légitimement passer comme très progressiste, s’agissant de la préservation du
milieu marin qui, cependant, était envisagée essentiellement sur le mode défensif,

5. Fonds marins internationaux au-delà des limites des juridictions nationales soumis au régime du
Patrimoine commun de l’humanité et gérés par l’AIFM.
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celui de la prévention et de la lutte contre les pollutions. L’organisation écologique
des espaces maritimes était alors inconnue6. Il fallut attendre la convention sur la di-
versité biologique7 et le protocole de Nagoya8 pour que les objectifs d’Aïchi fixassent
un objectif de sauvegarde de la biodiversité pour 10 % des zones marines et côtières
et donnent ainsi un essor considérable aux Aires Marines Protégées (AMP). Ces
quelques références suffisent à montrer que le droit de la mer de Montego bay a en
quelque sorte perdu la main, dans la partie maritime du traitement des grands dos-
siers environnementaux, et qu’il est urgent de combler ses lacunes pour répondre aux
besoins nouveaux.

La communauté internationale, dans un consensus presque parfait, a choisi
de ne pas ouvrir la boîte de pandore d’une révision de la Convention. On procédera
donc de façon plus marginale par la technique déjà éprouvée à deux reprises de l’ac-
cord d’application9. Il faut noter, que comme le furent ces accords, la négociation
BBNJ est ouverte à l’ensemble des membres des Nations unies et pas seulement aux
États parties à la Convention ; ce qui a pour conséquence notable la participation
des États-Unis dont on sait qu’ils ne sont pas parties à la CNUDM, tout en s’éri-
geant en gardiens scrupuleux de son application10.

Processus et contenu de la négociation BBNJ aux Nations unies

Le comité préparatoire s’est réuni quatre fois en 2016 et 2017. Plus de 90 États
y ont participé dont les États-Unis (pourtant au départ réticents) et le Vene-
zuela (lui aussi non partie). A l’issue des de ces quatre réunions le président

du comité a présenté un rapport contenant les éléments du futur accord à l’AGNU,
qui a donc convoqué la conférence inter-gouvernementale pour quatre sessions de
15 jours : la première en septembre de cette année, deux autres en 2019 et la der-
nière en 2020. La résolution du 24 décembre 2017 a été adoptée par consensus ; mais,
quel sera le régime d’adoption de l’Accord ? La règle du consensus continuera-t-
elle à prévaloir11, ou bien l’unanimité sera-t-elle recherchée, ce qui donnerait à
chaque État un droit de veto ?

Le mandat de 2015 donné au PREPCOM portait globalement sur la conser-
vation, la protection et l’utilisation durable de la biodiversité marine que la résolu-
tion 69-292 a répartis en quatre thèmes lesquels constituent désormais le programme
de la future conférence. Il est donc intéressant de s’y attacher.

géopolitiquegéopolitiqueGéopolitique

6. Mais l’OMI a institué des zones maritimes particulièrement vulnérables (Résolution A 982(24)
de décembre 2005
7. Sommet de la Terre Rio de Janeiro 5 juin 1992
8. Sur l'accès aux ressources génétiques. Il a été adopté par la dixième réunion de la Conférence des
Parties à la Convention sur la diversité biologique des Nations unies, le 29 octobre 2010 à Nagoya
9. Accord du 29 juillet 1994 sur l’application de la partie XI et accord du 4 décembre 1995 sur les
stocks chevauchants
10. Essentiellement pour les dispositions relatives aux espaces maritimes et aux libertés des mers.
11. Comme ce fut le cas lors la IIIe CNUDM.
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Protection des ressources génétiques marines (RGM) et partage des avantages de leur
exploitation

Ce dossier est poussé par le G7712 qui veut placer les RGM (voire la pêche)
sous le statut de Patrimoine Commun de l’Humanité (PCH). Les Etats-
Unis et les États développés rejettent cette évolution qui représente le point

le plus dur de la négociation. L’UE adopte une position médiane en rejetant le PCH,
mais, en proposant un partage des ressources d’exploitation sous une forme non
monétaire d’une part (formations au profit des pays en voie de développement,
publication des résultats des recherches scientifiques), monétaire d’autre part (taxe
d’exploitation pour alimenter un fonds de renforcement des capacités des pays en
voie de développement).

Les outils de gestion par zone. Il s’agit des aires marines protégées en haute mer

On sait que de telles AMP établies dans le cadre de la convention OSPAR13

en Atlantique du Nord-Est ne sont pas opposables aux États tiers ; quant
aux projets de la CCAMLR14 en Antarctique, ils se sont toujours heurtés

à l’opposition de certains États comme la Russie et la Chine15. Dans le cadre de la
négociation BBNJ, les AMP seraient créées sur une base scientifique et leur gou-

GéopolitiqueLa réforme de la haute mer

12. Appellation traditionnelle du groupe des Pays en développement (PVD)
13. Convention Oslo Paris du 22 septembre 1992 relative à la protection du milieu marin de
l’Atlantique du Nord-Est
14. Convention sur la conservation de la faune et la flore marine de l’Antarctique (Canberra mai
1980)
15. Mais il faut noter qu’en 2016, lors de la 35e réunion annuelle de la Commission, les membres
se sont accordés pour établir une nouvelle AMP dans la mer de Ross. Cette aire de 1,55 million de
km2 dans la mer de Ross est entrée en vigueur le 1er décembre 2017.
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vernance serait partagée selon les domaines visés : OMI pour les règles de naviga-
tion, le bruit rayonné, les rejets ; AIFM pour les permis d’exploration et d’exploi-
tation du sous-sol, ORGP16 pour la pêche (fermeture totale ou partielle). Il reste à
trouver une organisation faisant le lien entre ces parties prenantes. C’est toute la
question de la gouvernance de la haute mer qui est ainsi posée.

Les études d’impact

Elles concernent toutes les activités en haute mer. Elles ne sont pas totalement
absentes de la CNUDM puisqu’on les trouve dans la partie XII (protection
du milieu marin). L’Accord pourrait s’inspirer du protocole de Madrid

(octobre 1991) du traité de l’Antarctique (Washington 1959) qui prévoit le principe
général d’étude d’impact sur l’environnement préalable à toute activité.

Renforcement des capacités

Il s’agit d’une aide aux pays en voie de développement dont les modalités n’ont
pas été développées et restent encore à négocier.
La question du Patrimoine commun de l’Humanité est et restera le point

difficile de la négociation. Le clivage pays en voie de développement/États déve-
loppés reste toujours aussi prégnant que lors de la IIIe CNUDM17. De même, le
groupe des six puissances maritimes18 qui, en toute discrétion, est resté actif depuis
1982, aura toute son importance pour la BBNJ. Les ONG ont été très présentes et
ont participé à l’ensemble de la négociation, sauf, quand les travaux ont porté sur
les points difficiles et que les États souhaitaient travailler entre eux. Nul doute
qu’elles s’investiront de la même manière dans la conférence diplomatique, comme
elles ont commencé à investir les travaux de l’AIFM. Enfin, il faut noter que
l’immunité souveraine des navires d’État n’est logiquement pas remise en cause par
l’Accord, qui ne se substitue pas à la Convention. Toute tentative contraire eût
constitué un point de blocage, y compris de la part d’États acquis au principe de
l’Accord, comme la France.

Enjeux et enseignements

La gouvernance de la haute mer19

Il s’agit d’un sujet innommé qui est au cœur sinon de la discussion du moins
dans tous les esprits. La haute mer n’est pas une zone de non droit et de nom-
breux textes, outre la CNUDM (partie V), s’y appliquent, de nombreuses ins-

30
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16. Organisations Régionales de Gestion des Pêcheries
17. IIIe conférence des Nations unies sur le droit de la mer (1973-1982) qui a adopté la conven-
tion dite de Montego bay
18. France, USA, UK, Allemagne, Japon et Russie
19. Voir le dossier paru dans la Revue Maritime n° 110 du mois de décembre 2017
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titutions sont compétentes (OMI, ORGP …) mais il manque un « jardinier en
chef », c'est-à-dire une instance de gouvernance générale. Les ONG semblent favo-
rables à la création d’une nouvelle organisation, qui dépendrait par exemple d’un se-
crétaire général adjoint de l’ONU ; d’autres États, dont la France, préfèrent s’appuyer
sur l’existant, par exemple la réunion des États parties à la CNUDM dont le rôle,
actuellement limité à des questions pratiques, pourrait être élargi. D’autres, enfin
(G77), estiment qu’il faudrait élargir le rôle de l’Autorité Internationale des Fonds
Marins (AIFM) à la colonne d’eau.

La cohérence du droit de la mer

Alors que l’encre de la Résolution du 24 décembre 2017 était à peine sèche,
se réunissait à Kingston (Jamaïque) la 24e session de l’AIFM dont les travaux
sur le code minier progressent en vue d’une adoption en 2020. Le régime de

l’exploitation de la Zone et les dispositions de protection de l’environnement ne
seront évidemment pas sans conséquence sur la haute mer, à la fois par rapport aux
dispositions pertinentes de la Convention (partie VII) mais aussi dans le futur
Accord BBNJ, nonobstant la question de l’application du régime du patrimoine
commun de l’Humanité aux ressources génétiques marine de la colonne d’eau20.
En d’autres termes, il faudra bien qu’un jour se rencontrent Zone et haute mer !
Au-delà de cette problématique, se pose la question plus générale de l’avenir du
droit de la mer.

L’avenir du droit de la mer

Tout d’abord, une idée générale applicable à l’ensemble du droit internatio-
nal public : les conventions internationales, alors qu’elles cristallisent un
équilibre politique forcément éphémère, sont des Janus ouverts sur le passé

et sur l’avenir. Sur le passé, car elles partent d’une réalité historique et sociale faite
de litiges concrets auxquels elles cherchent à trouver des solutions générales, qui
ont aussi vocation à appréhender le futur et à l’organiser. Le droit de la mer et la
Convention de 1982 n’échappent pas à ce phénomène. Il n’est donc pas étonnant
que même négociée aussi longuement et adoptée quasi universellement, elle ait
continué à faire l’objet de discussions qui ne sont jamais que l’expression de la ten-
sion permanente d’adaptation. Et, de fait, depuis 1958 la négociation n’a pas cessé
et a largement dépassé le cadre des trois conférences officielles. Nous voici mainte-
nant à la veille d’une nouvelle étape qui devrait s’achever en 2020, ce qui nous ren-
voie à un autre enseignement, celui de la longueur du temps diplomatique, qui se
compte en en décades (1958- 2020 … soit plus de 60 ans).

GéopolitiqueLa réforme de la haute mer

20. Parmi les nombreuses questions qui ne manqueront pas de se poser quand commencera
l’exploitation de la Zone on notera celle de la compatibilité avec d’éventuelles AMP, celle de la liberté
de navigation dans les zones d’implantation des installations d’exploitation en surface etc.
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Et pour la France ?

Forte de sa présence sur l’ensemble des océans du globe, la France souhaite
jouer un rôle actif dans cette négociation et créer des alliances, en s’appuyant
notamment sur les États d’Afrique francophone et les petits États insulaires en

développement. Les relations avec la Commission européenne, et les États mem-
bres de l’UE, constitueront également un enjeu important.

Conclusion

La réussite indéniable du droit de la mer est flagrante et masque un risque. Le
caractère universel et consensuel de la Convention est un succès probable-
ment unique dans les annales du droit international, mais porteur du danger

de sacralisation, obstacle potentiel à toute évolution. Le contournement du droit
de la mer de Montego bay par le droit international de l’environnement en est la
preuve. La communauté maritime internationale pourrait dès lors être progressive-
ment dépossédée du droit de la mer qu’elle a jadis porté sur les fonts baptismaux.
Les grandes conventions environnementales ignorent largement les choses de la
mer, pour preuve l’immense difficulté qu’il y a eu pour introduire la dimension
océanique dans le seul préambule de l’accord de Paris lors de la COP21 . Certes, grâce
à l’OMI, le droit de la mer technique est en permanente adaptation en raison d’un
réseau de conventions négociées par des professionnels de la mer et répondant bien
aux besoins de la navigation professionnelle (et de la protection du milieu marin).
Mais, il est d’autres cénacles nationaux et internationaux dans lesquels les marins sont
ignorés ; la protection du milieu marin tend à devenir une finalité dominante, voire
exclusive, qui pourrait faire fi des activités maritimes quand elle ne les considère
pas comme nuisibles. Il est donc temps, que la communauté maritime se réappro-
prie le droit de la mer, tel que l’exprime « sa » Convention qui fut négocié par eux
et pour eux. L’Accord BBNJ en dépit du risque qu’il recèle sur la liberté de naviga-
tion ou de recherche scientifique constitue un véritable enjeu, car, il remet la
CNUDM au cœur du dispositif. En cas d’échec, nous pourrions voir la divergence
avec le droit de l’environnement s’aggraver et assister à l’émergence d’un monde
maritime dédoublé : celui des acteurs appliquant normalement la Convention et
les textes de l’OMI et celui des écologistes légitimement centrés sur les conventions
environnementales, avec à terme, l’objectif de préserver des activités humaines, tout
ou partie des espaces océaniques et des fonds marins. Il y a trop d’enjeux écono-
miques, écologiques et stratégiques pour imaginer un scénario aussi schizophré-
nique.

32
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21. Et un seul ODD sur 17 !
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